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du M oniteur, et du Plan de C onstitution, etc.
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D u Samedi l o  A vril 1790-

A S S E M B L ' É E  N A T I O N A L E .

Séance du 8 A vril 1 790.

D'scussîon sur letab l’ssement des jurés en ma­
tière c iv ile , et Réflexions de l’Ami du Peuple 

à  ce sujet. —  N ouvelle Dénonciation de l’A m i 

du Peuple. —  Avertissement de l’A m i da 

Peuple.

M . le marquis de Vaudreuil a présente,au nom 

du comité de la m arine, un projet de décret qui

Je préviens nms lecteurs rue celui qui s’est 
emparé de mon titre et qui continue ma feuille, 
la suppose de mon imprimerie ,  pour mieux 
escroquer l’argent du publ.ic*
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ordonne que l’augmentation de solde accorde'ô 

aux troupes de terre aura également lieu pour 

les troupes de m er et des colon ies, à  compter 

du prem ier mai prochain. —  C e  projet a été 

adopté.
O n a repris ensuite la discussion relative à  

rétablissement des jurés. Par un aveuglem ent 

étrange,  M . Gossin a dit qu’il ne ctoyoit pas que 

les jurés fussent admissibles en matière crim i­

nelle. « Nous surchargeons, a -t-il d it ,  le peuple 

» par toutes sortes de fonctions publiques,  fonc- 

» tions m unicipales, fonctions adm inistratives, 

* fonctions d’adjoints : craignons, messieurs, 

» de le  fatiguer ; et pour voqloir trop précipiter 

» la révolution ,  tremblons d’en perdre les 

n fruits. »
M . le Chapelier s’est élevé contre les jurés en 

matière c iv ile . « Ces jurés so n t, a -t- il  d i t ,  des 

» citoyens pris parmi les pairs, pour séparer la 

„  question du fait d’avec celle du d ro it,  et dé- 

» cider la question du fait. O r , je dis que cette 

» espece de jurés est inadmissible. U y  a bien 
» dans toutes les causes civiles une question de 

» fait ; mais elle est si étroitement liée avec 

» celle du d ro it, qu’il est impossible de les dis- 

» tinguer pour porter une décision isolée ; c a r , 

» dans les contestations qui proviennent des 

» con ven tion s, il y  a bien une question de fait.

Ayuntamiento de Madrid



, ( 3 )  _

» savoir : y -a -t- il  une convention ? M ais n*ap-

» percevez-vous pas aussi k côté une seconde 

» question ; cette co n v en tk n  est-elle dans la 

» forme prescrite par la  loi ? La vue de Tacte 

» matériel suffit pour décider la première ques- 

» tion ; mais la seconde ne peut l’être que par 

» un jurisconsulte, et vous vo yez  par conséquent 

» q u e , sous ce rapport, le plan de M . Duport 

n est inexécutable. » II a fini par proposer k l’as­

semblée de décider, quels se n tie s  jurés qu’on 

admettra avant de délibérer sur la question , 
établira-t-on des jurés ?

O n avoit dit que le plan de l’abbé Sieyes sur 

rétablissement des jurés étoit également inexé­

cutable : pour prouver le contraire, M . Sieyes a 

développé la marche indiquée dans son plan. 

« C e s t ,  a-t-il d i t ,  lorsque l’ancien régime judi- 

» ciaire est proscrit par l ’opinion publique, qu'il 

» faut se hâter de l’anéantir pour toujours; et 

» puisque cette destruction doit faire éprouver 

» une secousse, ne devons-n ous pas choisît 

n l’instant où elle sera m oins violente ? et dès- 

» lors que l’institution des jurés est u t ile ,  ne 

« seroit-cc pas tomber en contradiction avec 
» soi-m ém e que de la différer? »

M . Garat l’aîné a lu ensuite une longue dia­

tribe contre l’institution des jurés. « M . D uport, 

» a -t-il d i t , auroit-il une baguette magique q«î
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r, ne feroit sortir de l’ancien ordre judicfaifc 

» qite des dém ons, et du nouveau qu’ il p ro - 

» p o se , qne'dcs anges? »
Enfin , a parlé à son tour M . de C lerm ont- 

T o n n tr r c ,  q u i, en insinuant que le plan de 

i ’abbé Srcyes parois'ort fait pour û’ autres hom­

m es, a comparé l’autenr a  N ew ton , qui traça 

des th-énrcînés qui ne furent démonués que lo n g - 

■ tefnps après lv.i.
Cette séance s'-st encore levée sans résultat.

Réflexions de l’Am i du Peuple-

N ’est-il pas aussi étrange 'mie malbcuretix de 

vo ir l’assemb’éc nationale perdre tant de temps 

en vaines discussions sur le pto'pt û’établîsse- 

m ent de jurés en  mâtiere c iv ile ?  Je ne prétends 

point donner des lo ix  à l’auguste îénat ; hiar's 

l’intérêt du penple ne permettant pas à nos régé­

nérateurs dépendre tant d’heurcsprccieiues qu’ils 

peurroient mieux em ployer, je  ne puis me dîs- 

pen^ r de mettre au jour quelques réflexions qui 

me naissent a ce sujet.
Autant l’érabrsscment des jurés est u tile, indis- 

peitsablè même en matxrt: crim inelle, autant il 

me paroit impraticable en maricre civile. O n  a 

beaucoup raisonne sur cette matière : mais lais­

sons la  ces rabônnem cns ,  et cherchons des 

■ exemples ; c’e«t la meilleure manière de con­

vaincre de son opinion.
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F,n matîere crim inelle, il y  a toujours une 

question de fa it , c’est le d é lit; et tfne question 

de d r o it , c’est la peine de ce délit. Rien de 

plus simple comme rien de plus facile a diviser. 

En m atière c iv i le ,  au con traire, le fait e t le 

droit se tiennent toujours de si p rès, qu’il est 

impossible de les séparer. Je demande à un parti­

culier le  paiement d’un billet de iz o o  livres. 

Il soutient ce billet n u l, sur le fondem ent qu’il 

ne contient point la cause de l’obligation. Que 

diront Ik-dessus vos jurés? qu’il y  a un bidet ; 

mais ce n’esf pas de cela qu’il s’agit : la question 

est de savoir si ce billet est nul ou valable. 

—  U ne sentence a été rendue par défaut contre 

m o i, sur une assignation n u lle , aux termes 

de la lo i ; j ’en demande la nullité : que diront 

vos jurés ? Q u’il y  a une sentence ; mais ce n’est 

pas encore de cela qu’il s’agit ; la question^st de 

savoir si cette sentence est nulle. —  Je demande 

la nullité d’une donation ou d’un testament : 

qne diront vos jurés ? Q u ’i ly  a une d on ation , 

un testament ; mais , encore une fo is , ce n’est 

point de cela qu’il s’agit : La question est de 

-savoir si la donation ,  si le testament sont 

viuls ou valables. —  Je maintiens donc qu’en 

matière .civile, la question du fait étant ou 

inutile à  décider ou inséparable d e la question 

du droit , il seroit souverainement ridicule
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ffctablir des juges du fait ( i )  et je  m’étonnerois 

que l’assemblée nationale perde, depuis plusieurs 
jo u rs, un tems si précieux à Ja vaine discussion 

d u n  projet que la m oindre connoissance des 
afk îres suffit pour faire rejetter, si je ne savois 

que Tassembiée nationale, elle-m êm e,  renferme 
dans son sein des hommes assez criminels pour 

n e  chercher qu’à retarder l ’avancement de la 
constitution.

Dénonciation de l’.Ami du peuple.

Les ennemis du peuple recommencent à ab- 
b o yer contre m oi. L e  courage avec lequel je 

dénonce et les prévarications et les abus, me 

suscitent autant d’ennemis qu’il y  a de gens in­

téressés â les m ain ten ir, et l’on devine bien 

que îe nombre n’en est pas petit. Personne ne 

se présente pour me contred ire, pour me réfu­

te r  ( l) .  M ais on me calom nie et l’on me fait în -

( i )  Je suppose qu’unjîiorloger dem ande, en jus­
t ic e ,  à un particulier le prix de la montre qu’U 
Jui a vendue. Q ue diront vos jurés ? Ou ils dé­
cideront que l’horloger n’apas vendu sa m ontre; 
e t ,d a n s  ce cas, ils auront jugé: ou ils déci­
deront qu’il l'a vendue; mais alors, à quoi abou­
tira leur décision ,  si le par;iculier soutient 
l ’avoir p a yé , et offre de l ’affirruer?

(2) L k n trcp rîse  seroit épineuse, car il faudroît 
dém en tir les f .h ts  ;  aussi personne  n ’o s e - t - i l  
s’en ciurger. .
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jurier de la maniéré la plus outrageante dans 

les mille et un papiers fastidieux dont cette capi­

tale est mondée chaque m atir. C ela ne coûte pas 

un grand effort d’esprit à mes détracteurs,  e t 
ils satisfont en partie leur vengeance. L e  lecteur 

en va  juger par une lettre insérée dans le journal 

général d’h ier, et qiu s’explique sur m on compte 
en ces termes :

 " E t ,  sans compter toutes les autre*
» raisons de s’éloigner de P aris, ccm m ent vou- 

» îe z -v o u s , quand la feuille de M a r a t  par- 

» v ien t en province e rv a  chez l’étranger, qu’on 

» songe à revenir dans une ville  où la licence 

n de la presse enfante périodiquement des ca- 

B lomnies aussi détestables que le libelle intitulé 

» TAmi du peuple ? —  P eut-on se croire inac- 

» cessible aux faveurs de la plume, quand M . de 

j» la Fayette en est déchiré? —  L’,\mi dupeu le 

« e n  est le plus horrible fléau. —  Je ne puis 

» louer le mépris que lui tén-o-gne Tadministra- 

» t io n , en ne le livrant pas aux loix vengeresses 

» de l’honneur et de la vérité. —  Quand un 

» animal est agité des convulsions de la rag e , 

B et qu’on craint, ses morsures empoisonnées, 

» on se léunit pour le détruire, et le pays en 

» est purgé. S ig n é , M a r c h a n d  , démocrate. ».

Ensuite de cette diatribe, je  lis cette obser­

vation pusillanime dos rédacteurs du journal
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général : « Nous imétons cette lettre qui nous 

» est adressée, quoique nous n’approuvions pas 

» sa véhémence et son amertume. »

V o ilà  le  seul correctif que les rédacteurs du 

journal général donnent à la lettre du prétendu 

démocrate. « Nous n’approuvons ni sa véhé- 

n m en ce, n i son amertume.» —  M ais, mes­

sieurs, vous approuvez donc le reste. —  M on 

ouvrage est traité de lib e lle , (parce q u il dit 

vrai, ) et m oi de calomniateur détestable, (parce 

que je dis la vérité. ) Je suis accusé de déchirer 

M . de la F a yette ,  d’être le  plus horrible fléau 

du peuple ; je dois être livré aux loix vengeresses 

de l’honneur et de la liberté ; je  suis un anima! 

eniagé dont il faut purger le pays : —  E t vous 

vous contentez, M M . les rédacteurs du journal 

général, de dire que vous n’approuvez ni U

véhém ence, ni l’amertume de la lettre............ ..

L a  suite au numéro prochain.

Avertissement de l’A m i du Peuple.
«

M a feuille n a  pu paroître h ie r , parce qite 

des mouchards ,  apostés dans la irue d’E n fer, 

en ont saisi l’édition entiere.
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